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PROCES VERBAL 
 

REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU JEUDI 08 Décembre 2016 

 
 
Ont participé aux décisions : 
 
COLLEGE DES COMMUNES 
 
Administrateurs titulaires présents : MM. IZARD, CLEMENT, GRENIER, KARSENTI, Mmes HORN, 
AMIEL, MM. TENE, LAVAL, RASPEAU. 
 
Administrateurs titulaires représentés par leur suppléant : Mmes ROQUABERT, KLINGENFUS, M. CADAS. 
 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir : M. SAVELLI représenté par M. IZARD. 
 
COLLÈGE DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
 
Administrateurs titulaires présents : Néant  
 
Administrateurs titulaires représentés par leur suppléant : M. FONTES. 
 
Administrateur titulaires représentés par pouvoir : M. CAPBLANQUET représenté par Mme AMIEL.  
 
REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT 
 
Administrateurs titulaires présents : Néant 
 
Administrateurs titulaires représentés par leur suppléant : Néant 
 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Mme FLOUREUSSES représentée par M. CLEMENT.  
 
 
Informations complémentaires : 
 
Administrateurs titulaires excusés : Mme MAUREL, M. PUISSEGUR, MM. SOLERA, CARON-JOURDA, 
PORTET, Mme DESMETTRE, MM. GUILHOT, DESCLAUX, Mme DULON, M. RAYSSEGUIER, Mme 
BRUNET, M. CALAS, Mmes COUTTENIER, VOLTO et M. GIBERT. 
 
Administrateurs suppléants présents, sans participation aux débats et aux votes : M. SANCHEZ. 
 
Le quorum est atteint par la présence de 13 administrateurs présents ou représentés par leur suppléant ainsi que 
par 3 pouvoirs conférés par des administrateurs empêchés :  
 
M. CAPBLANQUET a donné un pouvoir à Mme AMIEL, M. SAVELLI a donné pouvoir à M. IZARD  et 

Mme FLOUREUSSES a donné pouvoir à M. CLEMENT, en l’absence de leurs suppléants. 

Le nombre de votant est donc de 16. 
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I - Désignation du secrétaire de séance            

 
M. Yves CADAS, Maire de la commune de Labarthe sur Lèze, est désigné en qualité de secrétaire de séance. 
 

II – Approbation du procès-verbal de la réunion du 29 septembre 2016 

 
Le procès-verbal de la séance du 29 septembre 2016 est adopté à l’unanimité des 16 administrateurs présents ou 
représentés. 
 
 

III - Ordre du jour 

 
Le Président remercie le receveur des finances pour sa présence. 
 

A – DIRECTION GENERALE DES SERVICES /GRH 

 
 

1- Convention avec l’Université Toulouse Capitole pour habilitation du Président  

 
 
Le Président rappelle que l’Université TOULOUSE 1CAPITOLE et le CDG31 coopèrent depuis 2009, dans le 
cadre du Master2 Collectivités Territoriales (M2CT) dirigé par Mme Nathalie LAVAL MADER, relevant de la 
faculté de Droit et de Sciences Politiques. 
 
La vocation de ce Master est la formation de cadres supérieurs dans le domaine du droit et de la gestion des 
Collectivités Territoriales, et vise en outre la  préparation aux concours d’entrée dans la fonction publique 
territoriale (FPT). 
 
Dans ce contexte, le CDG31 intervient : 
 

- dans le cadre du forum annuel des métiers des collectivités territoriales organisé sur une journée à 
l’Université : conférence en amphithéâtre et tenue d’un stand ;  

- en face à face pédagogique, lors d’un séminaire de deux jours consacré à la préparation à la recherche 
d’emploi dans la FPT et aux entretiens de recrutement. 

 
Ainsi, les deux établissements participent activement au service public de l’emploi, en oeuvrant conjointement 
dans l’intérêt des étudiants et des employeurs territoriaux en recherche de cadres opérationnels. 
 
Une convention annuelle concrétise le partenariat entre le CDG31 et l’Université TOULOUSE1 CAPITOLE, 
qui génère une recette de 800€ au bénéfice du CDG31. 
 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité des 16 administrateurs  présents ou 
représentés : 
 

- D’approuver la convention de partenariat avec l’Université Toulouse1 Capitole, pour l’intervention du 
CDG31 dans le cadre du Master2 Collectivités Territoriales ; 
 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de ladite convention. 
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2- Missions temporaires / recrutements inhérents : actualisation de l’habilitation du Président 

 
 
 
Le Président rappelle aux administrateurs que le Centre de gestion assure, au titre de l’article 25 de la loi  n° 84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, une mission 
optionnelle de mise à disposition d’agents publics contractuels auprès des employeurs publics territoriaux du 
département qui le sollicitent en ce sens. 
 
La mise en place de ce service a été décidée par délibération n°92.02 du 15 juillet 1992. Cette délibération 
procédait à la création du service et autorisait le Président du CDG31 à effectuer les recrutements nécessaires à la 
mise à disposition. 

 
Le Président indique que cette mission optionnelle est assurée par le service aujourd’hui dénommé 
« Développement de l’employabilité territoriale » positionné au sein du pôle Emploi territorial-Mobilités. 
 
Il indique également que compte tenu de l’ancienneté de la délibération et des différentes réformes intervenues 
concernant le cadre législatif et réglementaire applicable, notamment en matière de recrutement d’agents 
contractuels, il apparaît nécessaire d’actualiser le cadre juridique relatif à ces recrutements. 

 
Ces recrutements peuvent intervenir dans deux cadres différents. 
Les effectifs concernés ne peuvent être connus à l’avance car sont conditionnés aux besoins des collectivités et 
établissements publics territoriaux du département en la matière, en fonction d’aléas de gestion, par essence non 
prévisibles.  
 
 
Recrutement d’agents contractuels dans le cadre la mission optionnelle déployée au titre de l’article 25 
alinéa 2 de la loi du 26 janvier 1984 et de l’article 3 de la même loi. 
 
L’article 25 de la loi précitée dispose que « les centres de gestion peuvent mettre des agents à disposition des 
collectivités et établissements qui le demandent en vue d'assurer le remplacement d'agents momentanément 
indisponibles ou d'assurer des missions temporaires ou en cas de vacance d'un emploi qui ne peut être 
immédiatement pourvu ».  
 
A ce jour, le champ des recrutements à mettre en œuvre dans le cadre de ces dispositions concerne les 
recrutements d’agents contractuels fondés sur les dispositions de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984. 
 
Il s’agit, au titre de cet article : 
1. - du recrutement d’agents contractuels pour faire face à un accroissement temporaire d'activité (ce type de 
recrutement est possible pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du 
renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs) ; 
2. - du recrutement d’agents contractuels pour faire face à un accroissement saisonnier d'activité (ce type de 
recrutement est possible pour une durée maximale de six mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement 
du contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs). 
 

A titre indicatif, le nombre de recrutements observés en Haute-Garonne dans ce cadre représente : 

- en 2014, 65 recrutements ; 

- en 2015, 83 recrutements. 
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Recrutement d’agents contractuels dans le cadre la mission optionnelle déployée au titre de l’article 25 
alinéa 2 de la loi du 26 janvier 1984 de l’article 3-1 de la même loi. 
 
L’article 25 de la loi précitée dispose « que les centres de gestion peuvent mettre des agents à disposition des 
collectivités et établissements qui le demandent en vue d'assurer le remplacement d'agents momentanément 
indisponibles ou d'assurer des missions temporaires ou en cas de vacance d'un emploi qui ne peut être 
immédiatement pourvu ».  
 
A ce jour, le champ des recrutements à mettre en œuvre dans le cadre de ces dispositions concernent les 
recrutements d’agents contractuels fondés sur les dispositions de l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984. 
Il s’agit, au titre, de cet article de procéder à des recrutements d’agents contractuels en vue du remplacement d'un 
fonctionnaire ou d'un agent contractuel absent, notamment pour les raisons suivantes : temps partiel, congés 
annuels, congé maladie, congé de maternité, congé parental, congé de présence parentale et activité dans la 
réserve. 
 

A titre indicatif, le nombre de recrutements observés en Haute-Garonne dans ce cadre représente : 

- en 2014, 82 recrutements ; 

- en 2015, 81 recrutements. 
 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité des 16 administrateurs  présents ou 
représentés : 
 
1. D’autoriser M. le Président, dans le cadre de la mission optionnelle mise en œuvre au titre de l’article 25 de la 
loi précitée et assurée par le service « Développement de l’employabilité territoriale », à procéder, sur demande 
formelle préalable des employeurs publics territoriaux bénéficiaires du service, à des recrutements, sur des 
emplois non permanents, d’agents contractuels pour faire face temporairement à des besoins liés : 
 

- à un accroissement temporaire d'activité, dans les conditions fixées à l'article 3 (1°) de la loi susvisée, 
pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, 
pendant une même période de dix-huit mois consécutifs ; 
 
- à un accroissement saisonnier d'activité, dans les conditions fixées à l'article 3 (2°) de la loi susvisée, pour 
une durée maximale de six mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une 
même période de douze mois consécutifs. 

 
2. D’autoriser M. le Président, dans le cadre de la mission optionnelle mise en œuvre au titre de l’article 25 de la 
loi précitée et assurée par le service « Développement de l’employabilité territoriale », à procéder, sur demande 
formelle préalable des employeurs publics territoriaux bénéficiaires du service, à des recrutements d’agents 
contractuels pour faire face temporairement à des besoins liés au remplacement d'un fonctionnaire ou d'un agent 
non titulaire dans les conditions fixées à l'article 3-1 de la loi susvisée. 
Ces contrats sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la 
durée de l'absence du fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer. Ils peuvent prendre effet avant le 
départ de cet agent. 
 
3. De charger M. le Président de déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des candidats 
retenus, selon la nature des fonctions concernées, de leur expérience et de leur profil. 
 
4. De prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget, étant entendu que les dépenses salariales 
correspondantes sont remboursées par les structures recourant au service, majorées d’un coût de frais de gestion 
de 10% des dépenses engagées par le CDG31.   
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3- Désignation d’un nouveau membre suppléant pour la Commission Administrative Paritaire de 
catégorie C 

 
Le Président rappelle à l’assemblée délibérante que le Centre de Gestion est en charge de l’organisation des 
commissions administratives paritaires (CAP) des trois catégories (A, B et C) pour le compte des collectivités 
affiliées au centre de gestion (hormis les collectivités affiliées à titre volontaire se réservant le droit d’organiser 
leurs propres CAP). 
 
A cet effet, l’article 5 du décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics dispose que : 
« Les représentants des collectivités territoriales et des établissements publics aux commissions administratives 
paritaires placées auprès des centres de gestion sont désignés, à l'exception du président de la commission 
administrative paritaire, par les élus locaux membres du conseil d'administration du centre de gestion, parmi les 
élus des collectivités et établissements affiliés qui n'assurent pas eux-mêmes le fonctionnement d'une commission 
administrative pour la même catégorie de fonctionnaires ».  
 
En outre, la réglementation impose dorénavant la représentation d’au moins 40% d’un même sexe au sein du 
collège employeur. 
 
Le Président informe les membres de l’assemblée qu’à la suite de la démission de Mme Magali BESSIERES de 
son mandat d’élue de maire adjointe à la mairie d’Azas, il convient de désigner : 
 
- une nouvelle représentante suppléante à la Commission Administrative Paritaire de catégorie C.  
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité des 16 administrateurs  présents ou 
représentés : 
 

- De désigner Mme Francette ROS-NONO, maire adjointe à la mairie de Renneville, en qualité de 
membre suppléante à la commission administrative paritaire de catégorie C. 

 
 
 

4- Création de 3 postes d’infirmiers en Santé au Travail 

 
Le Président informe les membres de l’assemblée que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Haute Garonne déploie depuis plusieurs années une politique globale de santé au travail afin que celle-ci 
devienne une valeur fondamentale dans les pratiques de gestion des ressources humaines des collectivités 
publiques du département. 
 
Il indique qu’au-delà du fait de permettre aux employeurs publics de se conformer à des obligations de plus en 
plus exigeantes en matière de santé et de sécurité des agents, cette politique globale peut jouer un rôle de premier 
plan tant sur la maîtrise des coûts de la masse salariale que sur la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences des ressources humaines. 
 
Le Président fait part aux membres du Conseil d’Administration, comme il l’a déjà indiqué lors du Conseil 
d’administration du 29 septembre 2016, de la pénurie de médecins de prévention à laquelle ses services sont 
confrontés. 
 
Ainsi,  en tenant compte de la démographie actuelle des médecins de l’établissement, 6950 agents ne 
seront plus suivis par le service de médecine préventive à compter du mois de mars 2017. 
 
Le Président informe qu’en date du  23 novembre 2016,  les services du CDG31 ont rencontré les services de la 
Préfecture pour évoquer la mise en place d’un système d’évolution de carrière et de rémunération plus attractif 
pour de nouveau(x) médecin(s) intéressé(s) par une collaboration avec l’établissement, mais également pour 
fidéliser les ressources actuelles.  
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Le Président indique également que le CDG31 œuvre, dans le cadre de la coordination des CDG de la région 
Occitanie, à la sensibilisation du Conseil Supérieur de de la Fonction Publique Territoriale pour la prise en 
compte des  difficultés de mise en œuvre d’un suivi médical des agents territoriaux si une politique volontariste 
n’est pas déclinée par les pouvoirs publics. 
 
Dans l’attente de validation de ces deux actions et afin de tout mettre en œuvre pour assurer  la réalisation de 
visites médicales périodiques, le CDG31 propose de favoriser le travail interdisciplinaire au sein de son pôle 
Travail et Santé. 
 
Pour ce faire, la possibilité de recourir à des infirmiers en santé du travail est envisagée, en prévoyant que cette 
collaboration soit encadrée par un protocole écrit de répartition des compétences et de responsabilités entre 
médecins du travail et infirmiers. 
 
Au regard des effectifs actuellement suivis par le CDG31, des visites médicales périodiques devant être réalisées 
et de l’organisation du service de Médecine Préventive en lien avec la nouvelle organisation du territoire, 
l’ouverture de 3 postes d’infirmiers en santé au travail est requise. 
 
A défaut de pourvoir statutairement ces emplois, le recrutement pourra s’effectuer sur la base de l’article 3-3 2° 
de la loi du 26 janvier 1984 qui autorise les collectivités territoriales à recruter des agents contractuels pour des 
emplois du niveau de la catégorie A, lorsque les besoins des services le justifient. 
Dans cette hypothèse, le recrutement sera ouvert aux candidats titulaires du diplôme d’Etat français  d’infirmier 
et d’une spécialisation en santé au travail possédant une expérience dans le suivi médical des agents, la prévention 
et le dépistage. 
 
La rémunération sera fixée sur la grille indiciaire des infirmiers territoriaux en soins généraux.  
 
Les contrats pourront être conclus pour une durée maximale de trois ans renouvelables par décision expresse. 
 
Au-delà du fait de contribuer à la performance d’une politique publique, portée par le CDG31,  de santé et de 
sécurité des fonctionnaires territoriaux, le recrutement de ces ressources permettrait également de respecter les 
engagements du CDG31 en termes de visites médicales prévues au terme des conventions signées avec les 
Structures Publiques Territoriales de son ressort.  
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité des 16 administrateurs  présents ou 
représentés : 
 

- De créer 3 postes d’infirmiers en soins généraux à temps complet ;  
- De mettre à jour le tableau des effectifs ; 
- Les crédits correspondants seront inscrits au budget de 2017. 

 
 

B – POLE TRAVAIL ET SANTE 

 

1- Renouvellement des conventions FNP 2016-2019 et FIPHFP 2016-2019.  

 
Le Président rappelle que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute Garonne déploie 
depuis plusieurs années une politique globale de santé au travail afin que celle-ci devienne une valeur 
fondamentale dans les pratiques de gestion des ressources humaines des collectivités publiques du département. 
 
En effet, au-delà du fait de permettre aux employeurs publics de se conformer à des obligations de plus en plus 
exigeantes en matière de santé et de sécurité des agents, cette politique globale peut jouer un rôle de premier plan 
tant sur la maîtrise des coûts de masse salariale que sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
des ressources humaines. 
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Le Président indique que le CDG31 a développé,  afin de faciliter la mise en œuvre de cette politique et des 
missions proposées à ses affiliés et/ou adhérents,  des partenariats financiers ainsi que techniques avec la Caisse 
des Dépôts et Consignations au travers du Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction 
Publique (FIPHFP) et  du Fonds National de Prévention (FNP). 
 
De façon globale, ces deux partenariats permettent : 

 De promouvoir le développement de politiques de santé et sécurité au travail, ou de maintien et d’insertion 

dans l’emploi de personnes en situation de handicap, articulées autour de projets structurants ; 

 D’impliquer l’ensemble des acteurs (élus, RH, encadrement, conseillers et assistants de prévention, agents, 

représentants du personnel) aux actions développées. 

Depuis 6 années, ces partenariats ont permis notamment : 

- de faire évoluer le taux d’emploi des personnes en situation de handicap au sein des collectivités 
publiques affiliées au CDG31 de 4.61 % à 5.74 % ;  
 

- d’accompagner 794 dossiers de maintien dans l’emploi ;   
 

- de réaliser 150 documents uniques, et encore de former 370 assistants et conseillers prévention. 

Le CDG31 renouvelle actuellement ses partenariats avec ces deux fonds.  

1. Déclinaison du conventionnement avec le FIPHFP sur les années 2017, 2018 et 2019 : 

Le comité Local du FIPHFP de la région Occitanie, installé auprès de la Préfecture, a pour mission de définir les 

priorités d’actions régionales tout en finançant les projets visant à maintenir et insérer des personnes en situation 

de handicap. 

En date du 28 novembre, ce comité local  a validé à l’unanimité la démarche proposée par le CDG31 et 

présentée en Préfecture par Pierre SANCHEZ, administrateur. Le comité local a budgétisé la somme 

de 916 628 €uros afin de permettre à l’établissement de développer son projet. 

Ainsi, le CDG31 propose, durant cette période de 3 ans : 

- de maintenir ses actions d’information auprès des employeurs publics sur les aides techniques, 

humaines et financières proposées par le FIPHFP ; 

- de favoriser le reclassement et le maintien dans l’emploi de 400 agents (le comité local a notamment 

salué la proposition du CDG31 de développer la visibilité des parcours de reconversion des agents 

affectés à des emplois identifiés comme facteurs d’usure professionnelle) ; 

- d’accompagner le recrutement de 12 apprentis et de 125 demandeurs d’emplois, notamment en 

créant des parcours de formation qualifiants ; 

- de faciliter la réalisation de 36 diagnostics d’accessibilité  des locaux. 

Les objectifs fixés par le comité local pourront être réalisés par les services du CDG31 sous réserve du maintien 

de l’effectif des médecins de prévention et d’un appui complémentaire, durant une période prévisionnelle de 6 

mois, par une ressource dédiée à la formalisation des parcours de reconversion mis en œuvre par le CDG31. 
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2. Déclinaison du conventionnement avec le FNP sur les années 2017, 2018 et 2019 : 

Au titre de ce projet, le CDG31 s’engage à : 

- alimenter la Banque Nationale de Données «Prorisq », hébergée par la CNRACL, en complément des 

données recueillies au travers du Rapport Annuel de Santé, de Sécurité et des Conditions de Travail 

(RASSCT). En effet, l’analyse des données portant sur les âges, genres et activités concernés par les 

accidents de travail ou maladies professionnelles permet d’intégrer la prévention des risques 

professionnels au cœur d’une vision globale des ressources humaines ; 

- animer le réseau professionnel des Conseillers et Assistants de Prévention de la Haute-Garonne 

« RéCAP31 » ; 

- participer à toute action de prévention de l’usure professionnelle dans les métiers de la Fonction 

Publique Territoriale ; 

- réaliser des actions de communication autour de la santé et la sécurité au travail. 

Une attribution maximale de 100 000€ (25 000 €uros par axe selon l’atteinte des objectifs) serait ainsi 

attribuée au CDG31. Les objectifs fixés dans le cadre du conventionnement avec le FNP peuvent en outre 

concourir à l’atteinte des actions prévues par le conventionnement avec le FIPHFP. 

Les actions décrites pourraient être réalisées par les services du CDG31 sous réserve de la mobilisation 

complémentaire d’un agent de catégorie C, durant une période prévisionnelle de 6 mois, afin d’accompagner les 

647 structures publiques territoriales immatriculées à la CNRACL  dans le recueil de leurs données d’accidents 

du travail et de maladies professionnelles. 

Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité des 16 administrateurs  présents ou 
représentés : 
 

- D’approuver le renouvellement des conventions de partenariat avec le FIPHFP et le FNP ; 
 

- De donner mandat au Président pour la signature de tous documents afférents et pour tous 
prolongements administratifs ou financiers relatifs aux  conventions entre le CDG31, le FIPHFP et le 
FNP. 
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C – POLE ADMINISTRATION GENERALE  

 
 

1- Projet de Groupement d’Intérêt Public (GIP) Informatique des CDG  

 
Le Président informe que la FNCDG (Fédération Nationale des Centres de Gestion) a engagé l’étude d’un projet 
de GIP (Groupement d’Intérêt Public) Informatique dont les centres de gestion pourraient être les membres. 
Ce projet s’inscrit dans le prolongement de trois coopérations inter-CDG pour lesquelles le portage d’outils 
informatiques mutualisés est de plus en plus difficile et dont le maintien n’est plus envisagé : 

- Alliance Informatique (CDG du Grand Est) 

- Go Plus (CDG du Grand Ouest) 

- Emploi territorial (CDG de l’Isère) 

 
Une étude préalable de schéma directeur des systèmes d’information des différents CDG a été engagée, afin de 
dresser un état des lieux des progiciels utilisés et des interopérabilités entre les différents outils. 
 
L’adhésion au GIP par chaque CDG lui donnerait accès à l’ensemble des services/outils informatiques  
proposés, sans obligation de recours, chaque CDG ayant vocation à choisir à la carte. 
Le coût de l’adhésion des CDG ne couvrirait que les frais de fonctionnement du GIP. 
Chaque recours à un applicatif de l’alliance génèrerait une contribution spécifique acquittée uniquement par les 
CDG utilisateurs et dont la gestion serait assurée au sein d’un budget annexe spécifique.   
 
Le projet de GIP affiche une vocation à constituer la gouvernance informatique des CDG. 
 
La FNCDG sollicite une délibération auprès des 97 centres de gestion afin de permettre l’affirmation de la 
volonté de chacun et de tous d’adhérer au GIP à venir, en vue d’un dépôt du dossier de demande de création 
auprès du ministère compétent fin décembre 2016. 
 
Aux fins de décision de chaque Centre de Gestion ont été transmis les documents suivants : 

- Un projet de schéma directeur informatique mutualisé des CDG ; 

- Un projet de convention constitutive ; 

- Un projet de délibération ; 

- Un projet général de budget ; 

- Une simulation de cotisations pour les 3 années à venir. 

 
Ces documents ont été étudiés par les services du CDG31 et appellent les remarques suivantes. 
 
I - OBSERVATIONS 
 
1 – Le CDG31 et les coopérations inter CDG existantes 
 
Le CDG31 n’a recours à une coopération que pour l’applicatif de gestion des concours. 
Ainsi, le progiciel de l’Alliance Informatique dont le CDG31 est équipé depuis 2010 permet aujourd’hui une 
gestion totalement dématérialisée des opérations de concours et une réduction notable des frais de 
fonctionnement (impression des dossiers/échanges postaux/traitement automatisé des données). 
Cette mise en œuvre a représenté un coût d’investissement de 24 290€TTC en licences et droits. 
Le fonctionnement annuel représente 4 175€TTC (hébergement et maintenance). 
Le progiciel répond bien aux besoins du CDG31. Ses améliorations régulières favorisent une bonne utilisation. 
La mutualisation apparaît donc à ce titre opportune sur une activité très cadrée et à l’unicité de gestion, bien que 
pour un coût d’investissement initial non négligeable. 
 
Pour mémoire, la Coordination Concours et Examens Professionnels d’Occitanie en cours de mise en place a 
identifié que d’autres applicatifs concours étaient utilisés sur le territoire régional et constituent des alternatives 
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possibles qui pourraient être étudiées en cas de défaillance de l’Alliance Informatique : Logiciel 
ESCORT/Logiciel CDG11. 
 
Pour l’ensemble des autres applicatifs métiers nécessaires à la réalisation de ses missions obligatoires et 
optionnelles, le CDG31 a eu recours à des produits relevant du secteur concurrentiel par voie de mise en 
concurrence. 
 
Il est ainsi équipé à ce jour d’un logiciel en Gestion des Carrières  et des Ressources Humaines (CIVIL RH NET) 
et de gestion de la Médecine Préventive (MEDTRA). 
Un logiciel afférent à la gestion de l’Emploi a été développé au niveau régional (GE). 
Les autres missions sont suivies dans le cadre de bases Access développées en interne. 
 
Le CDG31 est également équipé d’un logiciel des Finances (CEGID) relevant du secteur concurrentiel. 
 
Sur l’ensemble de ces activités encadrées règlementairement, mais dont les modalités de gestion ou de traitement 
peuvent relever de modes opératoires différents selon les CDG, le recours au secteur concurrentiel s’est avéré 
porteur de souplesse et d’évolutivité adaptée.  
Ces aspects ont un poids économique indéniable mais peut-être incontournable. 
 
2 – La vocation du GIP projeté 
 
Plusieurs aspects amènent à s’interroger sur le projet de GIP proposé par la FNCDG, dans sa configuration 
actuelle. 
 
→ Tout d’abord, ce projet ambitieux, s’il laisse bien entendu à chaque centre de gestion la liberté d’y adhérer, 
affiche une vocation du GIP comme devant « constituer la gouvernance informatique des centres de gestion ». 
Cette assertion apparaît vider de son sens le caractère départemental de la gestion des moyens et des missions de 
chacun de nos établissements. 
L’actuelle mise à niveau des coordinations régionales s’effectue aujourd’hui dans de bonnes conditions car 
respectant les réalités et les réponses opérationnelles mises en œuvre dans chaque territoire, au regard des 
ressources dont chaque centre de gestion entend se doter. 
En outre, ce niveau régional peut constituer un cadre pertinent de développement dans le cadre des 
coordinations, sur des axes prioritaires et opportunément limités à un périmètre Emploi ou Concours.   
Enfin, la gestion et l’exploitation des données collectées et capitalisées par chaque centre de gestion relèvent de 
sa seule responsabilité, dans le respect des obligations réglementaires.  
 
→ Les modalités d’action du GIP sur son champ de compétences affirmé appellent également des réserves. 
Ainsi, si la reprise des coopérations existantes apparaît comme un objectif bénéfique (sous réserve des données 
économiques inconnues à ce jour) ainsi que la perspective de la prise en charge de développements mutualisés, 
une continuité opportune à l’action de ces coopérations, en revanche, l’intervention sur des achats groupés peut 
contribuer à renforcer des situations de monopoles d’éditeurs de logiciels et à terme, ne produire aucune 
économie, après élimination induite de toute concurrence. 
 
→ Enfin, la possibilité d’intégration de membres autres que des CDG interroge, eu égard à la vocation du GIP 
de répondre à un besoin mutualisé des seuls CDG. Quelle autre institution publique aurait vocation à bénéficier 
d’un outil mutualisé et financé par les employeurs territoriaux via les CDG? 
 
3 – La contribution financière du CDG31 au GIP 
 
Pour mémoire, il convient de rappeler que le CDG31 finance la FNCDG sur une cotisation adossée au nombre d’agents gérés. 
Cette cotisation a représenté en 2015 un total de : 20 448€ 
 
La contribution au fonctionnement du GIP est évaluée en l’état des simulations en dépenses et recettes pour les 
3 années à venir : 

2017 : 7 395,36€   
2018 : 4 355,42€ 
2019 : 3 343,92€ 
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Ces sommes sont, à ce jour, tout à fait conditionnelles mais elles ne concernent que le fonctionnement du GIP. 
Le recours au seul applicatif Concours appelant (à coût constant de l’Alliance Informatique) une contribution 
annuelle 4 175€. 
L’hypothèse du coût constant est-elle réaliste dans l’hypothèse d’un transfert de l’activité, des produits et de 
l’accueil matériel à recréer (locaux/fonctionnement général) ?   
 
II – POSITIONNEMENT VIS-A-VIS DU PROJET DE GIP 
 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, la dynamique nationale porteuse d’une ambition rationnelle paraît 
devoir être tempérée par les réserves suivantes, dans sa configuration actuelle : 
 

- Le projet de GIP doit affirmer le principe de l’action départementale des centres de gestion et du libre 

choix des moyens de gestion en fonction des orientations locales, dans le respect de l’environnement 

règlementaire. 

- Le projet de GIP doit se donner un périmètre d’intervention limité et des priorités qui répondent à des 

besoins réels et partagés : le maintien des applicatifs existants et développés par les coopérations 

préexistantes, dans un souci de ne maintenir qu’un produit par activité. 

- Le projet de GIP ne doit pas favoriser la constitution de situations monopolistiques : en cela, la mise en 

œuvre de marchés groupés ne paraît pas adaptée. Cette possibilité paraît relever d’un échelon régional 

qui permettra une pluralité d’acteurs. 

- Le projet de GIP doit être exclusivement réservé à l’usage des CDG, ce qui exclut des membres 

partenaires.  

- La contribution des CDG au fonctionnement de la FNCDG pourrait être revue dans une approche 

économique globale de la mutualisation.            

 
L’adhésion définitive ne saurait donc être envisagée qu’ultérieurement, après création du GIP, si elle advient, au 
vu de la prise en compte des réserves précitées. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, l’assemblée décide :  
 
Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, 
Vu le projet de convention constitutive du « Groupement d’Intérêt Public informatique des CDG » et le projet 
de budget général relatif au fonctionnement du GIP sur trois exercices, transmis par la FNCDG le 26 octobre 
2016 : 
 

- Emettre sur le projet de GIP les réserves suivantes : 
 

▪ Le projet de GIP doit affirmer le principe de l’action départementale des centres de gestion et du libre 
choix des moyens de gestion en fonction des orientations locales, dans le respect de l’environnement 
règlementaire. 
 
▪ Le projet de GIP doit se donner un périmètre d’intervention limité et des priorités qui répondent à des 

besoins réels et partagés : le maintien des applicatifs existants et développés par les coopérations 

préexistantes, dans un souci de ne maintenir qu’un produit par activité. 

 

▪ Le projet de GIP ne doit pas favoriser la constitution de situations monopolistiques : en cela, la mise en 

œuvre de marchés groupés pourrait ne pas être adaptée. Cette possibilité paraît relever d’un échelon 

régional qui permettrait une pluralité d’acteurs de l’achat. 

 

▪ Le projet de GIP doit être exclusivement réservé à l’usage des CDG, ce qui exclut des membres 

partenaires.  

 

▪ La contribution des CDG au fonctionnement de la FNCDG pourrait être revue dans une approche 

économique globale.            
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- L’adhésion du CDG31 sera soumise au Conseil d’Administration du CDG31, après publication de la 
création du GIP au Journal Officiel et au vu des documents définitifs.  

 

- La désignation des représentants du CDG31 pour siéger au sein de l’assemblée générale du GIP interviendra, 
s’il y a lieu, lors de la délibération prononçant l’adhésion définitive du CDG31 au GIP. 

 
 

2- Contentieux Mme Elodie DELEMOTTE c/CDG31 – Décision défavorable du Tribunal 
Administratif de Toulouse.  
Autorisation donnée à M. le Président d’agir en justice devant la Cour Administrative d’Appel de 
Bordeaux 

 
Le Président rappelle aux administrateurs qu’un contentieux a été ouvert devant le Tribunal Administratif de 
Toulouse, le 14 mai 2014, contre le CDG31, par Madame Elodie DELEMOTTE. 
 
Ce contentieux faisait suite au concours interne d’accès au grade d’ingénieur territorial, session 2013, organisé par 
le CDG31.  Candidate à ce concours, Mme Elodie DELEMOTTE avait été déclarée, à l’issue des épreuves orales 
d’amission, non admise par le jury suivant sa délibération du 14 novembre 2013 consignée sur procès-verbal 
dressé à la même date. 
 
Le Conseil d’Administration a été informé de l’engagement de cette procédure lors de sa séance du 16 septembre 
2014 et a habilité le Président à assurer la défense des intérêts de l’établissement dans cette affaire. 
 
Le Tribunal Administratif, en date du 02 novembre 2016, a rendu un jugement à l’encontre du CDG31.  
 
Le Président précise aux administrateurs que l’établissement a la possibilité de former appel de ce jugement 
jusqu’au 04 janvier 2017. 
 
Conformément à l’article 27 du décret n°85-643 du 26 juin 1985, il relève de la compétence du Conseil 
d’Administration de décider de toute action en justice. Le Président est, quant à lui, habilité à représenter 
l’établissement en justice au titre de l’article 28 du décret précité. 
 
Il convient donc, d’ores et déjà, compte tenu des délais de procédure, d’autoriser Monsieur le Président à agir en 
justice dans le cadre de ce contentieux en saisissant la Cour Administrative d’Appel compétente. 
 
Déroulement de la procédure devant le Tribunal Administratif  
 
A l’appui de son recours, Madame Elodie DELEMOTTE faisait valoir deux arguments  pour demander 
l’annulation de la décision du jury : 
- le jury aurait commis une erreur manifeste d’appréciation dans la fixation du seuil d’admission ; 
- les modalités d’organisation du concours, s’agissant notamment de la partition du jury, auraient eu pour effet 
d’introduire une rupture d’égalité entre les candidats dès lors, notamment, que le jury n’avait pas effectué de 
péréquation des notes des candidats. 
Conformément à l’argumentation du CDG31 fondée sur le pouvoir souverain du jury en matière de fixation des 
notes, le Tribunal n’a pas retenu le premier argument de la requérante. 
 
 
Décision du Tribunal Administratif de Toulouse 
 
Pour ce qui concerne le second point, le Tribunal considère que l’organisation retenue, à savoir la partition du 
jury en sous-groupes d’examinateurs ainsi que l’absence de péréquation finale des notes des candidats, remettait 
en cause le principe d’égalité. 
 
L’approche de l’établissement, commune avec d’autres CDG, consistant à procéder, en amont, à des travaux 
d’harmonisation des évaluations à partir d’un cadrage national d’épreuve, des textes et du programme avec  
l’établissement d’une grille d’évaluation et de notation (ainsi que la mise en place d’un recueil de questions et de 
thèmes à aborder avec les candidats, compte tenu du programme) en lieu et place de la mise en œuvre d’une 
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péréquation des notes, qui n’est jamais obligatoire et qui soulève de réelles difficultés pratiques de mise en œuvre, 
n’a pas été considérée au cas d’espèce comme suffisamment établie et comme permettant d’assurer le respect du 
principe d’égalité des candidats. 
 
Dès lors la délibération du jury du concours interne a été annulée par le Tribunal Administratif. 
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Analyse de la décision 
 
1. Portée de la décision 
 
Le dispositif du jugement procède à l’annulation de la délibération du jury relative au concours interne. La 
délibération du jury est donc annulée uniquement pour ce qui concerne les résultats du seul concours interne.  
 
2. Effets de la décision  
 

- Vis-à-vis des candidats lauréats du concours interne (6 candidats sur 8 admissibles) 
Le principe de sécurité juridique limite les effets de l’annulation de la délibération. Sur le fondement de ce 
principe, les candidats qui ont été nommés ne voient pas leurs nominations annulées dès lors que les décisions de 
nominations sont devenues définitives. Le caractère définitif est acquis dès lors que les délais de recours 
contentieux (2 mois suivant la publication ou la notification de l’acte) et les délais de retrait de décisions de 
nomination ont expiré (4 mois suivant l’adoption de l’acte). 
Après étude de la liste d’aptitude, il ressort que tous les lauréats du concours interne ont été nommés. La décision 
du Tribunal Administratif n’emporte donc aucune conséquence concrète pour ces lauréats dont les nominations 
sont devenues définitives. 
 

- Vis-à-vis de Mme DELEMOTTE 
L’annulation par le juge des résultats d’un concours n’entraine pas pour autant, s’agissant de la requérante, 
l’impossibilité d’être nommée dans le cadre d’emploi objet du concours. 
Toutefois, forte de la décision du Tribunal Administratif, la requérante reste dans la possibilité de rechercher la 
responsabilité du CDG31 et de présenter une demande indemnitaire.  
 

- Vis-à-vis de l’autorité organisatrice du concours. 
L’autorité organisatrice d’un concours n’est pas tenue d’organiser un nouveau concours (CE n°203151), cela dans 
la limite de l’éventuelle périodicité imposée par les textes. 
 
 
3. Effets financiers du jugement de 1ère instance 
 
L’autorité administrative est tenue d'exécuter les décisions rendues par le juge administratif et l’appel n’étant pas 
suspensif en droit administratif, il convient de mettre en paiement les sommes que le CDG31 est condamné à 
verser à la requérante au titre de l’article L 761-1 du code de justice administrative, soit 1500 €. 
 
L’opportunité d’une action en appel 
 
La saisine du juge d’appel reste à envisager.  
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité des 16 administrateurs  présents ou 
représentés : 
 

- D’agir en justice, dans le cadre du contentieux ci-dessus exposé, aux fins de former appel du jugement 
du Tribunal Administratif de Toulouse en date du 02 novembre 2016 et d’autoriser le Président du 
CDG31 à prendre toutes dispositions utiles à la préservation des intérêts de l’établissement dans le cadre 
de la procédure d’appel ; 

 

- De préciser que le Président rendra compte à l’Assemblée délibérante des suites de cette affaire. 
 
 

3- Cession de données en Gestion des Carrières 

 
Le Président rappelle que les dossiers en gestion des carrières sont gérés dans le cadre d’une base de données 
relevant d’un applicatif métier dédié et spécialisé dans cette matière. 
Cet applicatif est aujourd’hui CIVIL NET RH. 
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Cependant, une mise en concurrence est en cours afin de faire évoluer cet applicatif vers une version en mode 
Full Web et l’éditeur est donc susceptible d’être modifié. 
 
Par le passé, le CDG31 a été confronté à des demandes de cession de dossiers dématérialisés gérés sous CIVIL 
NET RH et les conditions de ces cessions étaient encadrées par une convention approuvée par l’assemblée le 28 
janvier 2010. 
Ces cessions ont évité une ressaisie fastidieuse des données.  
 
Dans le contexte d’évolution des structures territoriales, le CDG31 peut être sollicité et ce quel que soit 
l’applicatif de gestion utilisé par le CDG31 ou la structure demandeuse. 
 
Un projet de convention actualisé est donc soumis à votre validation. 
Il vise à : 
 

- rappeler le cadre de protection des données personnelles ; 
- définir le niveau de prestation dû (Identifiant/Nom et prénoms/Etat civil/Situation et historique de 

carrières) ; 
- garantir et encadrer l’utilisation des données transférées ; 
- assurer la rémunération du CDG31 pour la cession de données saisies et actualisées en continu jusqu’à la 

cession. 
 
Au titre du cadre conventionnel envisagé, la rémunération du CDG31 serait à ce jour la suivante (actualisable en 
fonction de l’évolution de la rémunération d’un agent administratif de 1ère classe au premier échelon) : 
 

- pour 50 dossiers :      510€ 
- pour 100 dossiers :  1 020€ 
- pour 200 dossiers :   2 030€ 
- pour 300 dossiers :   3 050€ 
- pour 400 dossiers :   4 060€ 
- pour 1 000 dossiers : 10 150€ 
- pour 2 000 dossiers :  20 300€ 

 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité des 16 administrateurs  présents ou 
représentés : 
 

- D’approuver le projet de convention et les conditions contractuelles qu’il contient ; 
 

- D’approuver les conditions financières ; 
 

- De donner mandat au Président pour la cession des données Carrières, dans le cadre de la convention 
approuvée. 

 
  



CDG 31 – Pôle Direction Générale des Services –10/01/2017- Page 29/36 

 



CDG 31 – Pôle Direction Générale des Services –10/01/2017- Page 30/36 

 

  



CDG 31 – Pôle Direction Générale des Services –10/01/2017- Page 31/36 

 

 



CDG 31 – Pôle Direction Générale des Services –10/01/2017- Page 32/36 

 

C – POLE RECRUTEMENT CONCOURS 

 

1- Rémunération des intervenants de concours en cellule pédagogique 

 

Le Président rappelle à l'Assemblée que dans le cadre de l'organisation des concours et des examens 
professionnels, le CDG31 recourt à divers intervenants (membres de jurys, concepteurs de sujets, correcteurs ou 
examinateurs, élèves sujets ou surveillants) pour des vacations indispensables à la mise en œuvre des opérations. 
Leurs interventions s'effectuent de manière temporaire et dans le cadre d'une activité à temps non complet. 
 
Les conditions générales de rémunération de ces intervenants sont régies par les dispositions de la délibération 
du Conseil d'Administration n°2016-16 en date du 28 janvier 2016. 
 
Ce barème général de rémunération résulte d’une démarche d’harmonisation engagée par les centres de gestions 
sur la base des orientations de la coordination nationale portée par l’Association Nationale des Directeurs des 
Centres de Gestion (ANDCDG). 
 
Pour ce faire, les sujets de ces opérations seraient élaborés dans le cadre d’une cellule pédagogique ayant vocation 
à présider à la conception, au test et au choix des sujets.  
Une telle démarche promeut une égalité de traitement des candidats quand une opération est organisée par 
plusieurs centres de gestion de la région, confère plus de légitimité au sujet retenu et rationalise les conditions de 
sa commande. 
 
Le dispositif s’inspire de celui mis en œuvre par l’Association Nationale des Directeurs des Centres de gestion 
(ANDCDG), en ce qui concerne les opérations relatives aux catégories A et B. 
 
Dans ce cadre, la cellule pédagogique : 
- réunirait des représentants de différents centres de gestion (présidents de jury, experts) ; 
- élaborerait systématiquement plusieurs sujets ; 
- ferait tester les sujets ; 
- procéderait à un choix ; 
- définirait les barèmes et indications de correction. 
 
La mise en œuvre de cette cellule pédagogique nécessite que la rémunération des tests soit fixée par le Conseil 
d’administration du CDG31.  
La rémunération proposée est celle appliquée par l’ensemble des centres de gestion de l’ancienne région 
Languedoc-Roussillon dans le cadre de la démarche qu’il avait déjà initiée à l’échelle de son territoire régional et 
qui s’est révélée pertinente.  
 
Le taux horaire serait de 30 euros brut. La rémunération s’effectuerait par application de cette base au temps réel 
de la durée de l’épreuve testée et au temps supplémentaire nécessaire à la rédaction d’un compte rendu sur 
l’épreuve, en fonction de sa complexité.  
 
L’ensemble des autres dispositions contenues dans la délibération n°2016-16 du 28 janvier 2016 seraient 
maintenues dans leur intégralité.  
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité des 16 administrateurs  présents ou 
représentés : 
 

- D’assortir  le barème général de rémunération des intervenants concours fixé par délibération n°2016-06 
du 28 janvier 2016, de l’adoption des conditions de rémunération des étapes de test des sujets dans le 
cadre du dispositif de cellule pédagogique de conception de sujets, à partir du taux horaire de base de 30 
euros brut (heure pédagogique). 

 
- De préciser que le barème général serait complété comme suit : 

« Les tests des sujets seront rémunérés sur la base de l’heure pédagogique en fonction : 
o de la durée de l’épreuve testée ; 
o du temps nécessaire à la rédaction du compte rendu en fonction, de la complexité de l’épreuve ». 

 
- De maintenir l’ensemble des autres dispositions de la délibération n°2016-16 en date du 28 janvier 2016.  
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D – Information du Conseil d’Administration 

 

1- Coordination Régionale Occitanie : Signature de la Charte de Coordination Régionale Occitanie 

 

LLee  PPrrééssiiddeenntt  rraappppeellllee  àà  ll’’aasssseemmbbllééee  llaa  ddéélliibbéérraattiioonn  dduu  CCAA  dduu  2266  sseepptteemmbbrree  22001166,,  ll’’aauuttoorriissaanntt  àà  ssiiggnneerr  llaa  cchhaarrttee  ddee  

ccoooorrddiinnaattiioonn  rrééggiioonnaallee,,  lliiaanntt  lleess  1133  CCeennttrreess  ddee  GGeessttiioonn  ddee  llaa  rrééggiioonn  OOcccciittaanniiee,,  eenn  vveerrttuu  dduu  4ème alinéa de l'article 
14 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, q u i  i n d i q u e  q u e  «  les centres de gestion  d o i v e n t  
s'organiser au niveau  régional  ou interrégional, pour  l'exercice  de  leurs  missions ». 

  

LLeess  1133  PPrrééssiiddeennttss  ddeess  CCeennttrreess  ddee  GGeessttiioonn  ddee  llaa  rrééggiioonn  OOcccciittaanniiee,,  rrééuunniiss  àà  MMoonnttppeelllliieerr  llee  55  ddéécceemmbbrree  22001166,,  oonntt  

aapppprroouuvvéé  eett  ssiiggnnéé  llaa  cchhaarrttee  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn,,  aapppplliiccaabbllee  aauu  11eerr  jjaannvviieerr  22001177,,  ddééssiiggnnaanntt  llee  CCDDGG3311  eenn  qquuaalliittéé  ddee  

cceennttrree  ddee  ggeessttiioonn  ccoooorrddoonnnnaatteeuurr  rrééggiioonnaall..  

  

UUnnee  iinnffoorrmmaattiioonn  sseerraa  ddiiffffuussééee  ssoouuss  llaa  ffoorrmmee  dd’’uunn  ccoommmmuunniiqquuéé  ddee  pprreessssee,,  aaiinnssii  qquuee  ssuurr  llee  ssiittee  iinntteerrnneett  dduu  

CCDDGG3311..  
 

2- Marchés à Procédure adaptée 

 
Depuis la dernière réunion du Conseil d’Administration, les marchés suivants passés selon une procédure dite 
« Procédure adaptée » ont été attribués par le Président du CDG31, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés 
par le Conseil d’Administration dans sa séance en date du 09 juillet 2014 : 
 

Références Objet Attributaire Montants/Durées 
2016 06 01 
 

Marché de matériels 
informatiques (PC fixes et 
périphériques, ordinateurs 
portables et ordinateurs hybrides) 
 
Lot n° 1  
PC fixes et périphériques 
 

MISMO 
INFORMATIQUE 
(SAS)  
Siege social : La Chapelle-
sur-Erdre (44240)  
Agence régionale : 
29, Voie de l'Occitane, 
Labège cedex  (31319) 

 

Accord-cadre s'exécutant sous la 
forme de bons de commande, d’un 
montant maximum de 30 000 € HT, 
notifié le 05/10/2016. 
  
Le marché est conclu pour une 
durée de deux ans à compter de sa 
notification, sans reconduction 
possible. 

2016 06 01 Marché de matériels 
informatiques 
(PC fixes et périphériques, 
ordinateurs portables et 
ordinateurs hybrides) 
 
Lot n° 2  
Ordinateurs Portables 

MISMO 
INFORMATIQUE 
(SAS)  
Siege social : La Chapelle-
sur-Erdre (44240)  
Agence régionale : 
29, Voie de l'Occitane, 
Labège cedex  (31319) 
 

Accord-cadre s'exécutant sous la 
forme de bons de commande, d’un 
montant maximum de 45 000 € HT, 
notifié le 05/10/2016. 
 
Le marché est conclu pour une 
durée de deux ans à compter de sa 
notification, sans reconduction 
possible. 

2016 06 01 Marché de matériels 
informatiques 
(PC fixes et périphériques, 
ordinateurs portables et 
ordinateurs hybrides) 
 
Lot n° 3  
Ordinateurs hybrides 

MISMO 
INFORMATIQUE 
(SAS) _ 
Siege social : La Chapelle-
sur-Erdre (44240)  
Agence régionale : 
29, Voie de l'Occitane, 
Labège cedex  (31319) 

 

Accord-cadre s'exécutant sous la 
forme de bons de commande, d’un 
montant maximum 14 000 € HT, 
notifié le 05/10/2016. 
 
Le marché est conclu pour une 
durée de deux ans à compter de sa 
notification, sans reconduction 
possible. 
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3- Contentieux Mme Valérie PIRES c/CDG31 – Décision favorable du Tribunal Administratif de 
Toulouse 

 
Le Président rappelle aux administrateurs qu’un contentieux avait été ouvert devant le Tribunal Administratif de 
Toulouse le 25 avril 2014, contre le CDG31, par Mme Valérie PIRES candidate au concours d’éducateur 
territorial de jeunes enfants, session 2014, organisé par le CDG 31.  
 
Ce contentieux faisait suite aux résultats de ce concours au terme duquel Mme PIRES a été déclarée non admise 
par le jury à l’issue des épreuves orales d’amission. 
 
Par délibération n° 2014-38 en date du 16 Septembre 2014, le Conseil d’Administration avait autorisé le 
Président à assurer la défense des intérêts du CDG31 dans le cadre de cette affaire. 
 
Procédure devant le Tribunal Administratif 
 
A l’appui de son recours, Madame Valérie PIRES fait valoir que le jury l’a interrogée sur des questions étrangères 
au concours en cause, de telle sorte que la décision de non admission prononcée à son encontre par le jury serait 
illégale. 
Madame PIRES demandait à la juridiction de réviser la note qui lui a été attribuée ou, à défaut, d’enjoindre 
l’administration de lui permettre de repasser l’épreuve orale du concours en cause. 
 
Suivant l’argumentation développée par l’établissement, le Tribunal par jugement en date du 2 novembre 2016 a 
rejeté la requête de Madame PIRES. En particulier le Tribunal indique que les questions posées à Mme PIRES 
lors de son épreuve orale n’étaient pas étrangères à l’objet du concours et qu’il n’est pas attesté par la requérante 
que lesdites questions n’avaient pas pour objet d’apprécier ses mérites.  
 
Par suite, la demande d’annulation de la délibération du jury est rejetée de même que ses conclusions aux fins 
d’injonction. 
 
Perspectives  
 
La décision du Tribunal peut faire l’objet d’un appel par la requérante déboutée, devant la Cour Administrative 
d’Appel de Bordeaux, suivant un délai de deux mois à compter de la notification de la décision, soit jusqu’au 4 
janvier 2017. 
 
Ce n’est donc qu’au terme de ce délai et en l’absence d’une saisine de la Cour par la partie dont les conclusions 
ont été rejetées que ce contentieux pourra être considéré comme définitivement clos.  
 
Le Président indique aux membres de l’assemblée délibérante qu’il les informera de tout développement éventuel 
dès la prochaine réunion du Conseil d’Administration, intervenant après épuisement des délais d’appel. 
 
 

E – Questions Diverses 

 
Le Président indique aux membres de l’assemblée que la problématique de la médecine préventive a été évoquée 
lors de la rencontre du 5 décembre dernier avec les présidents des CDG de la région Occitanie.  
Il informe les membres de l’assemblée qu’un courrier co-signé des 13 Présidents des CDG de la région Occitanie 
va être adressé au Conseil Supérieur de la Fonction Publique pour le sensibiliser sur ce problème. 
 
Colette CLAMENS indique que la DIRECCTE va interdire aux Structures Publiques Territoriales de se diriger 
vers des services de médecine privés et qu’elles auront l’obligation de s’adresser aux services des CDG, qui 
actuellement ne sont plus en mesure d’assurer le service (information du médecin Inspecteur). 
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Le Président informe les membres de l’assemblée que le prochain Conseil d’Administration aura lieu le jeudi 26 
janvier 2017 à 15H et qu’il sera suivi de la cérémonie des vœux aux administrateurs en présence de l’ensemble du 
personnel du CDG. 
 
FIN DE SEANCE : 15h50 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 
PJ : Relevé de délibérations 
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RELEVE DE DELIBERATIONS 
 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU JEUDI 08 DECEMBRE 2016 
 
 

 

N° OBJET 

2016-43 Convention avec l’Université Toulouse Capitole pour habilitation du Président 

2016-44 Missions temporaires/Recrutement inhérents : Actualisation de l’habilitation du Président 

2016-45 Désignation d’un nouveau membre suppléant à la Commission Administrative Paritaire de 
catégorie C 

2016-46 Création de 3 postes d’infirmiers en Santé au Travail 

2016-47 Renouvellement de la convention FNP 2016-2019 et de la convention FIPHFP 2016-2019 

2016-48 Projet de Groupement d’Intérêt Public (GIP) Informatique des CDG 

2016-49 Rémunération intervenants concours en cellule pédagogique 

2016-50 Mise à disposition de données en carrières : conditions et tarifs 

2016-51 Contentieux Madame Elodie DELEMOTTE c/ CDG31 – Décision défavorable du 
Tribunal Administratif de Toulouse. Autorisation donnée à M. le Président d’agir en justice 
devant la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux 

 
 


